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�Etat des lieux
�RappelsréglementairesDepuis longtemps, le SNUDI-FO etla confédération FO attirentl’attention des enseignants, desparents et des salariés sur les dangersqui pèsent chaque jour un peu plussur la scolarisation en maternelle.Depuis des années, diverses mesurestentent d’organiser le désengagementde l'État par le transfert de la responsabilité de l’accueildes élèves d’âge préélémentaire aux collectivités locales,aux associations, aux Caisses d’Allocations Familiales afinde mettre en place des palliatifs, des solutions deremplacement, des ersatz.

Pourtant, malgré des taux d’encadrement ne plaidant pastoujours en faveur de l’école maternelle, la demande resteforte, de la part des familles, sans doute parce qu’ellessont persuadées que la qualité des enseignants publics, etde leur pédagogie, permet souvent de « contre balancer »les effets négatifs d’effectifs souvent pléthoriques. 
Alors, pensez, si la revendication du SNUDI-FO, qui estcelle de la majorité des enseignants, de 15 élèves  de 2-3 ans par classe, était satisfaite ! On peut légitimementpenser que l’on irait rapidement vers les 75 à 80 % detaux de scolarisation chez les tout-petits. Ce dontpersonne ne pourrait légitimement se plaindre, même si,après avoir été encensée, la scolarisation précoce faitl’objet depuis quelques temps d’un véritable tir de barrage(Quand on veut noyer son chien ….).
Au lieu de cela,  de la loi d’orientation du 10 juillet 1989(loi Jospin) jusqu’ à celle du 23 avril 2005 (loi Fillon),  lesministères successifs se sont acharnés à limiter lascolarisation des tout petits en réservant aux seules zonesd’éducation prioritaire la possibilité d’accueillir –en théorieau moins- les enfants de 2/3 ans. 
C’est sur ces mesures que s’appuient les inspecteursd’académie lorsqu’ils décident, au nom de la “gestionoptimale” des moyens et de la LOLF,  de réduire l’écolematernelle à une variable d’ajustement de la carte scolaireen fermant des classes, en imposant des sureffectifs, enrefusant  d’ouvrir  les classes, même si le seuil d’ouvertureest dépassé quand l’augmentation d’effectif est provoquépar l’inscription d’enfants de 2-3 ans.
Dans ces conditions, le rôle d’une organisation commeFORCE OUVRIERE est de tout mettre en oeuvre poursauvegarder ce que de nombreux pays nous envient:l’école maternelle publique �
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� Le nombre d’écoles maternellespubliques diminue, notamment depuis2001...
En dix ans, 1 123 écoles maternelles publiquesont disparu et cette tendance s’est accéléréepuisqu’ en deux ans, c’est  500 maternelles quiont fermé entre la rentrée 2001 et la rentrée2003. Dans le même temps, l’effectif globald’élèves a augmenté de 58 700, et selon laDREES, (Direction de la Recherche, des Etudes,de l’Evaluation et des Statistiques desministères de l’Emploi et de la Santé), lenombre d’enfants en âge d’être scolarisés enmaternelle (2/5 ans) a  augmenté de 120 000en 2004 par rapport à 2001.
� La scolarisation des enfants de 2 ansrégresse nettement depuis 2000...
A la rentrée scolaire 2003, on a constaté uneforte baisse du nombre d’élèves de 2 ans dansle secteur public : - 10,3%.En quatre ans, et dans un contexte de forteaugmentation démographique, on est passé de35,3 % d’enfants de 2 ans scolarisés en2000/2001 à 32% en 2002/2003, à 28,8% en2003/2004 puis à 26% à la rentrée 2004 pourchuter à 24,5% en 2005…. C’est un reculsans précédent de la scolarisation  ycompris parfois et maintenant d’enfantsde 3/4 ans !Les disparités sont très fortes selon lesdépartements : scolarisation plus faible enRégion parisienne, dans le sud-est ou en Alsace(dans le Bas-Rhin, 4% des enfants de 2 ansscolarisés à la rentrée 2005…) qu’en Bretagne,en Auvergne ou dans le Nord-Pas-de-Calais.Quel choix laisse-t-on aux familles quand onsait que, y compris en crêche, la pénurie deplaces est flagrante : en 2002, seulement 6,3places pour 100 enfants (Enquête del’observatoire français des conjectureséconomiques). A qui cette situation  profite-t-elle ? N’endoutons pas, beaucoup s’intéressent déjà aumarché de la « petite enfance »...Signalons ainsi que l’offre en écoles privéesaugmente : 17% des enfants scolarisés à 2 ansfréquentaient une école privée en 2002, contre13% des enfants âgés de 3 à 6 ans.
� 60% des enfants de 4 mois à 2 ans etdemi sont gardés par l’un des deuxparents.
Sur l’ensemble des 2,372 millions d’enfants demoins de 3 ans, un million environ sont pris encharge par des assistantes maternelles quand241000 bénéficient d’une place en structurecollective, crèche ou halte-garderie. Soit prèsd’un enfant sur 10. 

État des lieux…

Pour tous les enseignants, pour tous lesparents d’enfants de 2 à 6 ans, mais aussipour de très nombreux élus, il existe uneécole maternelle, accessible à tousgratuitement, avec des enseignantsfonctionnaires d’Etat, garants de l’égalité desdroits, de l’unité du service public et de saqualité sur l’ensemble du territoire.
Depuis des années, conflits et mobilisationsse sont multipliés pour préserver cetteconquête sociale et démocratique. 
A de nombreuses reprises, enseignants,parents mais aussi élus attachés à la défensede l’école publique communale ont utilisétous les moyens pour défendre le droit à lascolarisation des enfants et la spécificité del’école maternelle, y compris sur la planjuridique. 
Ainsi, ces dernières années, plusieursjugements de tribunaux administratifs  ontimposé aux pouvoirs publics de respecter lesexigences des parents et des enseignants.Citons ainsi quelques références dejurisprudence…
� Si l’admission en école maternelle neconstitue pas une obligation qui s’impose àl’Etat, à l’inverse de ce qui se passe en écoleélémentaire, la jurisprudence a fixé avecprécision les conditions dans lesquelles unmaire peut être amené à refuser uneinscription.En effet, ce refus doit être motivé car lajurisprudence analyse cette décision commeun refus d’autorisation de suivre

l’enseignement (CE 10/5/1996, ville de Paris,n°136258, Tables).
� Un arrêté d’un maire qui apporterait desrestrictions à l’admission des enfants dèsl’âge de 2 ans constituerait une mesurerelevant de l’organisation générale del’enseignement et échapperait à sacompétence (TA Nantes, 9/7/1987,commissaire de la République de la Loire-Atlantique, Lebon p.485).
� Une délibération du conseil municipal quidéciderait de fixer les conditions  d’admissionserait entachée d’incompétence (CE 7décembre 1990, Di Lello, n° 106868, Lebon).

Privatisation : à propos de la décentralisation et
des transferts de compétences qu’elle organise…

� Dans sa réponse à M. Falala, député de la Marne (questionn°4063   publiée au J.O. le 07/10/2002 p. 3420 – réponsepubliée au J.O. le 13/01/2003), le ministre de la Fonctionpublique écrit que « Les pouvoirs du maire en matière
d’inscription scolaire sont définis aux articles L.131-5 et L.131-
6 du code de l’éducation issus des articles 7 et 8 de la loi du
28 mars 1882 relative à l’obligation scolaire. » 
� Dans sa réponse à M. Cuq, député des Yvelines, (questionn° 46217 publiée au J.O. le 16/12/1996 p. 6539 – réponseparue au J.O. le 10/03/1997 p. 1200), le ministre del’Education nationale précise d’ailleurs que « l’unique objet »du « certificat d’inscription prévu à l’article 7 de la loi du 28
mars 1882 » est « d’indiquer l’école que fréquentera l’enfant,
lorsque l’agglomération en comporte plusieurs ». 

� Cette précédente réponse confirme celle qu’avait faite le ministre de l’Education nationaleà M. Griotteray, député du Val de Marne (question n°4900 publiée au J.O. le 09/08/1993 p.2393 – réponse publiée au J.O. le 27/09/1993 p. 3219) : « Il ne s’agit en aucun cas pour le
maire de se prononcer sur l’opportunité d’inscrire un élève dans une école mais simplement
de procéder à son affectation ».
� Dans sa réponse à M. Casenave, député de l’Isère (question n°33163 publiée au J.O. le26/07/1999 p. 4501 – réponse publiée au J.O. le 22/11/1999 p. 6733), la ministre déléguéeà l’enseignement scolaire indique que la jurisprudence « a confirmé que le maire ne peut, en
tout état de cause, fonder le refus de scolariser un enfant en école maternelle que sur
l’absence de places disponibles. » 

Pour la défense du droit à la scolarisation, rappels réglementaires extraits de quelques“réponses ministérielles”...

Spécial maternelleSpécial maternelle



L’inscription d’un enfanthandicapé est désormaisobligatoire par le décret surle parcours de formation desélèves présentant unhandicap (art 1 du décretn°2005-1752 du 30/12/2005sur le parcours de formationdes élèves présentant un

handicap). Un projet de circulaire sur lamise en œuvre des PPS(projet personnalisé descolarisation) précise quedans le cas d’une premièrescolarisation en écolematernelle par exemple,l’élève handicapé devrait êtreaccueilli dans les mêmesconditions que les autresélèves cela sans qu’aucuneévaluation ou avis deprofessionnels qualifiés(médecins scolaires,spécialistes…) jugepréalablement cet accueilpossible.
Il est désormais impossible àun enseignant de signaler unélève à la Commission des

Droits et de l’Autonomie (exCDES), seuls les parents del’enfant peuvent le faire. Siles parents refusent designaler le cas de leur enfantà cette commission, il ne sepasse rien pendant des moiset des mois quelles quesoient les difficultésrencontrées dans la classe etdans l’école. L’IA peut, aubout de 4 mois, informer lePrésident du Conseil Généralresponsable de la MDH qui,lui, pourra contacter lesparents… Et c’est tout !
En attendant une futurehypothétique décision de laCommission des Droits àl’Autonomie (CDA),l’enseignant de la classe, les

ATSEM, les personnels del’école devront se débrouilleravec les moyens du bord ! C’est irresponsable ! D’oreset déjà ce sont des milliersd’enfants relevant d’unenseignement spécialisé etnécessitant des soins qui ensont privés.Ce sont des milliersd’enseignants seuls dansleurs classes qui sontconfrontés à l’intolérable :violence, détresse,impossibilité de faireclasse….Doit on attendre des dramesdans les écoles pour quel’administration admette qu’ilne faut pas faire n’importequoi en matière d’intégration ?

Spécial maternelleSpécial maternelle
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Conséquences de la loi sur le handicap

Le Président de la Républiquea déclaré au congrès del’UNAPEI qu’il rendrait
“opposable le droit de tout
enfant handicapé d'être
scolarisé dans l'école de son
quartier. Cela veut dire qu'il y
aura un accès simplifié et
adapté à l'école pour tous les
enfants pouvant être scolarisés
en milieu ordinaire. Cela veut
dire également que l'éducation
adaptée doit contribuer à la
scolarisation et le faire en
étroite collaboration avec l'école
ordinaire.”
Alors si le discours n’est passeulement de circonstance, ilrelève  de la responsabilité del’Education Nationale de mettreun coup d’arrêt  à l’applicationde la loi du 11 février 2005dont les conséquences sontdésastreuses pour les élèveshandicapés, pour les autresélèves et pour les enseignantset de fournir aux élèveshandicapés -désormais appelés“élèves à besoins éducatifsparticuliers”- un enseignementadapté à la nature et au degréde leur handicap, enseignementdispensé par des enseignantsspécialisés formés pour cela. 
� Pour le SNUDI FO, il nepeut pas y avoir descolarisation en milieu ordinaired’un enfant handicapé, sansque cela soit jugépréalablement possible par lesprofessionnels consultés(médecin scolaire,spécialistes…) dans uneconvention écrite, définissantles conditions impératives decette scolarité (effectifs,personnels, horaires, suivimédical, précautions…) souspeine d’être dénoncée.
� Pour le SNUDI FO ce n’estpas à l’enseignant seul dans saclasse d’être responsable detout. C’est à l’administration detrouver une solution adaptée àla nature et au degré dehandicap et/ou de la grandedifficulté de l’élève.Les enfants handicapés et/ouen grande difficulté ont droit àune place adaptée ! Ils ont droità un enseignement spécialiséavec des enseignants forméspour répondre aux besoins deces élèves.

� L’égalité des chances, ce n’est pas l’égalité des droits
Témoignages

Selon le ministère del’Education nationale : 
-  1445 écolesspécialisées ontdisparu en 10 ans, etdurant la mêmepériode, on est passéde 45 820 élèvesscolarisés dans cesstructures à 37 752...
-       90,8% des élèveshandicapés scolarisésdans le premier degréne bénéficiaient pasd’un matérielpédagogique adaptéen 2005
- 70,2% nebénéficiaient d’aucunaccompagnement parun auxiliaire de viescolaire en 2005

A propos dudroit opposable

Témoignage d’un directeur d’école maternelle de la Région parisienne
« J’ai appris que deux enfants handicapés étaient « intégrés » dans mon école. Je cite un compte-rendu de réunion qui a eu
lieu l’an dernier concernant l’un des enfants : “L’enfant ne parle pas du tout, ne communique pas avec les adultes ni avec
les enfants. Il ne se fixe sur aucun jeu. Il refuse toute activité dirigée. Il crie beaucoup et pleure énormément, parfois très
fort. Il tape avec un objet, avec ses mains, en général un enfant assis à côté de lui. Il est parfois d’une grande violence envers
les autres enfants.” Après de nombreux examens il s’avère que cet enfant souffre d’autisme et que, ce qui est
malheureusement la réalité, il n’existe plus de place pour lui dans un établissement correspondant à son handicap, avec des
enseignants spécialisés, une structure adaptée. Il devra rester dans l’école.
J’ai rencontré la maman de cet enfant. J’ai vu une mère obligée d’abandonner son travail, obligée de prendre en charge en
permanence le handicap de son enfant. Une mère à qui on fait croire que son enfant est « quand même mieux à l’école »,
qui nous demande quand nous prendrons son enfant « qui ne peut pas faire une rentrée des classes comme les autres ». J’ai
vu dans ses yeux le désespoir d’une mère à qui on refuse les soins pour son enfant et qui se retourne vers l’école. Une mère
que l’on trompe, que le ministre trompe ! (…)
Comment vont faire les enseignants, à l’instar de ceux de mon école qui ont des classes de 30 élèves, y compris celles qui
accueillent les enfants souffrant de handicap ? J’ajoute que 28 enfants sont en liste d’attente pour ma seule école ! Je suis
indigné, comme tous les enseignants de l’école, par, il faut bien le dire, les mensonges des autorités, tout autant que par les
conditions faites aux élèves, aux parents, aux enseignants ».

Egalité des droits et des chances ?
« Une petite fille souffrant d’un handicap lourd du fait d’une
maladie chromosomique a été scolarisée dans une école
maternelle en Petite Section. Cette petite fille peut à peine
tenir debout, ne sait pas marcher et ne parle pas. La CDAPH
saisie par les parents, évalue son handicap et décide de lui
attribuer au titre de la compensation de son handicap une
AVSi...sourde et muette !
Incroyable ? Malheureusement non, nous sommes bien
dans les principes définis par la loi du 11 février 2005.
L’égalité des chances n’est pas l’égalité des droits.
Cette enfant n’a-t-elle pas droit d’avoir une scolarisation
dans les meilleurs conditions ?
Même avec la meilleure volonté du monde, comment l’ AVSi
va-t-elle pouvoir aider cette enfant dans les activités
langagières ?
Comment l’AVSi va-t-elle pouvoir communiquer  avec
l’enseignante qui n’est pas spécialisée et qui n’est formée
ni à la langue des signes, ni à la langue parlée assistée ?
Pour l’instant, l’histoire ne dit pas si la CDAPH (Commission
des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapés)
envisage d’attribuer une auxiliaire de vie à l’AVS i pour son
insertion professionnelle. Ne doutons pas que le Conseil
Général du département va se vanter de sa politique
d’insertion professionnelle des travailleurs handicapés
auprès des médias ».

« L’élève ne s’exprimeque par cris, perturbantbeaucoup les autresélèves »…
«  Une des ces 2 élèves pose
de sérieux problèmes : elle
se sauve souvent de la
classe m’obligeant à sortir de
la classe pour la ramener
dans le groupe. Elle grimpe
sur tous les meubles, avale
tout et n’importe quoi et n’a
aucun contact avec les
autres enfants. Elle ne
s’exprime que par cris,
perturbant beaucoup les
autres élèves.
Régulièrement, elle doit être
sortie de la classe et
promenée dans l’école par
l’ASEM ou la directrice pour
qu’elle se calme, ASEM et
directrice qui, pendant ce
temps, ne peuvent faire  leur
travail. »

« Nous n’avons aucune compétence pédopsychiatrique »
« Nous ne sommes en aucun cas en mesure de répondre à la hauteur
des besoins de cet élève de Grande Section dans la mesure où n’avons
ni les compétences ni les qualification d’un personnel spécialisé,
habilité à prendre en charge ce type d’enfant sur une structure plus
adaptée que nos classes. Nous n’avons, par ailleurs aucune
compétence pédopsychiatrique nous permettant d’apporter des
réponses adaptées aux situations que traverse régulièrement cet
enfant qui le perturbe lui-même ainsi que gravement le
fonctionnement de la vie de l’école. Nous devons nous occuper aussi
des autres élèves de nos classes » ;

« Une surveillance constante »
«L’enfant mange tout ce qu’elle voit : papier,
carton, terre, pierre…C’est la maîtresse de Grande
Section, seule, qui doit exercer une surveillance
constante de cette élève. De ce fait, elle ne peut
s’occuper des autres élèves. «Cela fait six
semaines que nous sommes rentrés en classe et je
n’ai pas encore pu enseigner » dit-elle ».



Au nom de la « diversification des modes
d’accueil collectif du jeune enfant », ne s’agit-il
pas de remettre en cause l’école maternelle
publique, gratuite et laïque ?
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Le ministère de la Santé etdes Solidarités arécemment publié un « Guidepratique de l’accueil de lapetite enfance », élaboréavec le concours de l’AMF(Association des Maires deFrance). Ce guide de 85 pages  fait lepoint sur la législation et laréglementation en vigueur etnotamment sur le décret du20 février 2007 édicté par M.Xavier Bertrand alors ministrede la Santé, réformant  lesdispositions applicables auxétablissements et servicesd’accueil des enfants demoins de six ans instituéespar le décret du 1er août2000.Déjà en 2000, quand MmeSégolène Royal promulgua ledécret du 1er août 2000portant création des jardinsd’enfants pouvant accueillirjusqu’à 6 ans, FO s’inquiétades risques de concurrenceavec les écoles maternelles. Rappelons par exemple quece texte ne précisait pas leshoraires d’ouverture de cesstructures, sous-entendantqu’elles pouvaient ouvrirdurant les heures scolairesdonc en concurrence avecl’école maternelle.Mais l’attachement à lamaternelle publique fut plusfort que les velléités deprivatisation de l’accueil desmoins de 6ans, les quelquesinitiatives des collectivitéslocales ne concernant que lespetits de 0 à 3 ans. Est-ce laraison pour laquelle a étéédicté ce nouveau décret du20 février 2007 ? Car aujourd’hui, comme leprécise le « Guide pratique de
l’accueil de la petite
enfance », « Le décret n°
2007-206 (erreur du
rédacteur, il s’agit du D 2007-
230 !! NDLR) du 20 février
2007 maintient et renforce
les normes en matière
d’accueil et d’encadrement
instituées par le décret du 1er
août 2000 en même temps
qu’il réforme les dispositions
applicables aux
établissements et services
d’accueil des enfants de
moins de 6 ans ».L’examen du décret et l’étudedu guide pratique confirmentces objectifs en simplifiant lesprocédures et en précisant lesdispositions:- ils s’adressent à tous les« acteurs » de l’accueil des

enfants de moins de six ans(…tous, sauf les enseignantsbien sûr, soulignons-le):services de PMI chargésd’instruire les demandesd’autorisation ou d’avis,créateurs et gestionnaires decrèches quel que soit leurstatut juridique - collectivitésterritoriales, établissementspublics, associations,entreprises, élus souhaitantcréer une crèche, une halte-garderie, un multi-accueil,une micro-crèche, etc.- la première partie du guide« Les différentes formulesd’accueil collectif » aborde enparticulier une question (p.6) : « Les services d’accueil
collectifs peuvent-ils accueillir
les enfants au-delà de 3 ans,
date d’entrée à l’école
maternelle ? ».La réponse est sans aucuneambiguïté : « Oui. Il n’y a
aucune norme réglementaire
qui s’oppose à l’accueil des 3-
4 ans, et ce jusqu’à 6 ans ! ».Les Conseils généraux, les éluslocaux et les CAF (Caissesd’Allocations Familiales) sontainsi clairement appelés àparticiper à cette opération dedésengagement de l’Etat et detransfert aux collectivitéslocales, aux associations de laresponsabilité de l’accueil desélèves d’âge préélémentaire.En France, pour tous lesparents d’enfants de 2 à 6ans, il existe une écolematernelle, accessible à tous,gratuitement, avec desenseignants fonctionnairesd’Etat, garants de l’égalitédes droits, de l’unité duservice public et  de saqualité sur l’ensemble duterritoire. Si rien n’interdit qu’en dehorsdu temps scolaire soientorganisées des structures degarde comme c’est le casdans de nombreusescommunes, FO ne peutaccepter une telle entreprisede dénationalisation imposéeau nom des directiveseuropéennes et des objectifsde réduction des dépensespubliques.
� Non à la remise en causede l’école maternelle
� Abandon des dispositifsde décentralisation et detransfert de compétences qui visent à développer desstructures concurrentes àl’école maternelle.

Deux réponses ministériellesviennent compléter lesdispositions qui doivent êtreinscrites dans les règlementsdépartementaux des écolesmaternelles et élémen-taires (« Les enfants sont repris
à la fin de chaque demi journée
par les parents ou par toute
autre personne nommément
désignée par écrit et présentée
au directeur ») :Une du 31 octobre 1988 :« (…), il appartient au
directeur de l’école de
prendre les décisions
appropriées aux
circonstances dès lors que
l’enfant n’est pas laissé seul.
Différentes solutions peuvent
alors être envisagées et,
selon la situation qui se
présente, l’enfant pourra être
remis au service de garderie
s’il en existe un à l’école ; il
pourra encore être
raccompagné chez lui si cela
est possible (après que le
directeur de l’école se sera
assuré de la présence des
parents à leur domicile) ;
enfin, en dernier ressort, il
pourra être remis au service
social de la mairie ou aux
autorités de police. »Une autre du 2 mars1998 : « Lorsque les parents
omettent de venir chercher
leur enfant après la classe,
les solutions sont à trouver au
sein de chaque école. Elles ne
peuvent qu’être adaptées à
chaque cas d’espèce, selon
par exemple que l’enseignant
est logé sur place, ou qu’une

garderie est organisée par la
municipalité. En toute
hypothèse, il est exclu que
des enfants de maternelle
quittent seuls l’enceinte des
locaux scolaires. »
Nous ne serions cependantnous contenter de cesréponses ministérielles peu
claires1 et laissant ledirecteur et l’école sedébrouiller seuls face au
problème2. Face à de tels problèmes, quipeuvent s’avérer sourcesd’accusation de fautesprofessionnelles, il noussemble important, qu’avanttoute chose, le directeurprenne contact avecl’IEN pour l’avertir de lasituation et lui demanderl’autorisation de prendre telleou telle initiative.
� Le problème desgarderiesCertaines mairies exigent queles enfants soient inscritspour pouvoir les prendre etquand un enfant a été oublié,la garderie le refuse. Lesyndicat doit prendre toute lamesure de l’agacement quirésulte de ces situations pournos collègues qui sontquelquefois obligés de resterjusqu’à 18h00, voire plus,avant qu’un parent seprésente pour prendrel’enfant. Le syndicat doit doncintervenir auprès de cesmairies afin que des solutionssoient trouvées qui

permettent l’accueil  de cesenfants à la garderie.
� Pour les écoles qui n’ontpas de système degarderieLa réponse de 1998 laisseentendre que si l’enseignantest logé sur place, il puisseaccueillir l’enfant chez lui !Nous ne saurions quevivement déconseiller unetelle initiative, surtout si c’estpour la nuit, comme nousdéconseillons vivement deconfier l’enfant au gardien ouà la gardienne de l’école. Lenombre important de noscollègues accusés à tort demaltraitance ou de pédophiliesuffit à nous rendre prudenten la matière.Si l’école n’a pas de garderie,le directeur doit donc prendrecontact avec l’IEN et le mairepour recevoir l’autorisationpour remettre l’enfant auxservices sociaux de la mairieou aux autorités de police.Dans le cadre confédéral,nous pourrions suggérer auxparents de revendiquer unegarderie pour le village…
1 Pourquoi répondre par exemple que
l’enseignant pourra accompagner
l’enfant à son domicile, avec toutes les
responsabilités que cela engage, alors
que le problème vient du fait que les
parents ne sont pas à leur domicile ?
Ne serait-il pas plus simple de
demander aux parents de passer
prendre leur enfant à l’école.
2 La deuxième réponse date de
1998, soit 1an et demi avant le
fameuse formule « l’école doit être
son propre recours » d’Allègre.

Après avoir voté en février 2005 unenouvelle subvention de 40 000€ pourl’année 2006, le conseil général de la Mayennejetait l’éponge : il annonçait à la rentréescolaire 2006 qu’il renonçait àl’expérimentation des « jardins maternels ».Cette structure, sous la responsabilité desmunicipalités avec le soutien du conseilgénéral, de la CAF et de l’inspectionacadémique devait permettred’accueillir des enfants de moinsde 6 ans, dans un premier temps3 heures par jour, afin, à terme,de dépecer les écolesmaternelles. Pour les familles,cette privatisation entraînaitlogiquement la fin de l’accueilgratuit pour leurs enfantspuisque l’accueil en jardinmaternel était payant (0,75€ del’heure).Rappelons qu’au départ (en2004), envisagée pour unedouzaine de communes avec l’objectif affichéde l’étendre à l’ensemble du département,l’expérimentation n’avait concerné que 2communes, malgré l’aval donné parl’inspection académique et l’unanimité duconseil général (1 seule abstention).Dans l’une des 2 communes, le maire était alléjusqu’à interdire purement et simplement

l’école maternelle aux enfants de moins de 3ans pour “remplir” un jardin maternel qui, loinde faire recette, n’accueillait alors que 2 ou 3enfants. Sa décision avait provoqué la colèredes enseignants et des parents d’élèves. Unefamille avait en décembre 2005, saisi letribunal administratif avec l’aide et l’appui duSNUDI-FO Mayenne. Elle a gagné le 26 mai2006, le TA reniant au maire de Renazé le droitde refuser l’inscriptiond’enfants de moins de 3 anstant qu’il y avait des placesdisponibles à l’école maternellepublique. Le maire n’a pas faitappel, reconnaissant donc defait la décision du TA.C’est sans nul doute cettedécision qui a contraint leconseil général à reculer et àentériner la fermeture des 2seuls jardins maternels quiexistaient sur le département,malgré une publicité honteuse,et un appui jamais démenti, bien que quelquepeu mollissant ces derniers mois, del’inspection académique.
Le SNUDI-FO a apporté tout son soutien à cecombat, organisant les enseignants, apportantson aide matériel et juridique aux parentsd’élèves. 

A propos du décret du 20 février 2007
sur l’accueil de la petite enfance

Responsabilité - sécurité : 
question / réponse

En Mayenne, après deux ans de mobilisation des parents et des
enseignants, élus et autorités académiques renoncent à

l’expérimentation des jardins maternels

Quelles sont les mesures à prendre par un directeur ou une directrice lorsque les
parents ne se présentent pas pour prendre leur enfant quinze minutes après
l’heure de sortie, le directeur s’étant assuré de la non présence des parents au
domicile ?


